Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 21494 du role 
Inscrit le 7 juin 2006 


Audience publique du 29 ianvier 2007 


Recours forme par la societe anonyme ... s.a., ..., 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impots sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete deposee en date du 7 juin 2006 au greffe du tribunal administratif par 
Maitre Arsene KRONSHAGEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg au nom de la societe anonyme ... s.a., etablie et ayant son siege social a L-..., 
tendant principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 7 mars 2006 declarant la 
reclamation introduite le 14 septembre 2005 par Monsieur ... de la societe a responsabilite 
limitee Xxx s.a r.l., au nom et pour compte de la societe anonyme ... contre le bulletin de la 
retenue d'impot sur les revenus de capitaux de l'annee 2001 emis le 20 juillet 2005, 
irrecevable pour defaut d’existence d’un mandat ad litem a l’epoque de la reclamation ; 

Vu le memoire du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 6 novembre 2006 ; 

Vu le memoire en replique deposee au greffe du tribunal administratif par Maitre 
Arsene KRONSHAGEN en date du 5 decembre 2006 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Christian ROLLMANN, en 
remplacement de Maitre Arsene KRONSHAGEN et Monsieur le delegue du Gouvernement 
Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 17 janvier 2007. 


En date du 5 septembre 2005, la societe a responsabilite limitee Xxx s.a r.l., sous la 
signature de Monsieur ..., introduisit au nom de la societe anonyme ... s.a., ci-apres « la 
societe ... », une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres appele « le directeur », contre le bulletin de la retenue d'impot sur les 
revenus de capitaux de l'annee 2001 emis le 20 juillet 2005. 

Suivant courrier datant du 13 fevrier 2006, le secretaire de la division du contentieux 
de la direction des Contributions adressa a Monsieur ... une demande de regularisation de la 
procedure par lui introduite en lui demandant de verser au dossier la procuration qui etablit 
son mandat expres et special pour « V instance introduite , etant entendu qu’une societe est 
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inhabile a postuler devant une juridiction des impots ou devant le directeur des 
contributions ». 

Comme suite a cette demande, la societe ... emit une procuration datee du 14 fevrier 
2006 libellee comme suit : 

« Les soussignes Mesdames ... et ... , toutes deux administratrices de la societe 
anonyme ... S.A. ay ant son siege socicd a , inscrite au Registre du Commerce de 
Luxembourg sous le n° ... , autorisent par la presente Monsieur ..., representant de Xxx Sari, 
a requerir aupres de la Direction des Contributions, Division du Contentieux, la revision du 
bulletin de retenue a la source sur revenu de capitaux 2001 ». 

Par decision du 7 mars 2006, le directeur declara la reclamation introduite par 
Monsieur ... au nom de la societe ... irrecevable faute de qualite aux motifs suivants : 


«(...) Considerant, qu’en droit luxembourgeois, pour pouvoir exercer V action d’autrui, il 
faut justifier en toutes matieres d’un mandat ad litem expres et special aux fins de V instance 
(art.106 NCPC, cf. jurisprudence constante, ex. Conseil d’Etat, 14.01.1986, n° 6514 ; 
Trib. acini., 16.06.1999, n° 10724 ; Cour acini., 21.12.1999, n° 11382C) ; 

Considerant qu ’en I’espece, faute de procuration jointe a la requete, le deposant a du 
etre invite par lettre du 13 fevrier 2006 a justifier de son pouvoir d’agir en versant au dossier 
une procuration qui etablit son mandat expres et special pour V instance introduite ; 

Considerant que I’ecrit procluit suite a cette demande est date au 14 fevrier 2006, soit 
posterieurement non seulement a V introduction de la requete, mais aussi a V expiration du 
delai contentieux ; 

Considerant qu’un mandant ad litem, quelque soit I’epoque a laquelle il est 
effectivement procluit, doit avoir existe des V introduction de la reclamation et qu’aucune 
ratification ulterieure cl’ une reclamation introduite sans mandat ad litem ne saurait etre 
admise apres V expiration du delai de recours (Cour acini., 05.1 1.2002, n° 15043C) 

qu’en consequence V existence d’un manclat ad litem repondant aux conditions le gales 
lors de V introduction de la reclamation n ’est pas etablie et celle-ci en est irrecevable faute de 
qualite ». 

A l’encontre de cette decision directoriale, la societe ... a fait introduire un recours en 
reformation, sinon en annulation par requete deposee en date du 7 juin 2007. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 
1. de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif, 
le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit 
contre une decision du directeur ayant tranche les merites d’une reclamation contre un bulletin 
de l'impot sur le revenu. Le recours en reformation est des lors recevable pour avoir ete par 
ailleurs introduit dans les formes et delai de la loi. Il s’ensuit que le recours subsidiaire en 
annulation est irrecevable. 
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A l’appui de son recours, la societe ... fait exposer que le paragraphe 102 AO 
renverrait aux dispositions du Code civil pour la representation et le mandat devant 
1’ administration et que, conformement aux articles 1984 et suivants du code civil, le mandat 
pourrait etre donne par ecrit ou verbalement sans que la validite d’un mandat ad litem ne soit 
subordonnee a la formalite de 1’ ecrit. 

Se referant au texte du paragraphe 254, alinea 2 AO, elle releve que ce texte 
n’imposerait pas de joindre la preuve du mandat au moment de 1 ’introduction de la 
reclamation, l'initiative de requerir cette preuve incombant a l'administration. Elle estime des 
lors que si l'administration attend l'expiration du delai de recours avant de reclamer la preuve 
du mandat pour ensuite opposer la tardivete de l'ecrit, elle tromperait la confiance legitime de 
l’assujetti contribuable etant donne qu’il incomberait a l’administration de requerir la preuve 
du mandat endeans le delai de recours. 

A ce sujet, elle reproche encore au directeur d’ avoir viole le principe du respect de la 
confiance legitime, alors que le silence garde par l'administration pendant plus de six mois lui 
permettait legitimement de croire qu'elle etait dispensee de produire le mandat ad litem. 

Elle conteste de surcroit la qualification de mandat ad litem retenue par le directeur, 
alors que le mandat ad litem serait un mandat de representation en justice, tandis que le 
directeur ne serait assimile, ni assimilable a une juridiction. 

La demanderesse affirme par ailleurs que le libelle de la procuration datee du 14 
fevrier 2006 etablie expressement sur demande du directeur, n'exclurait pas, du seul fait de sa 
date que l’existence d’un mandat valable au moment de l’introduction de la reclamation n’ etait 
pas verifie et elle estime que par ailleurs, l'etablissement de cette procuration au 14 fevrier 
2006, n'est pas de nature a exclure, au regard de la correspondance echangee notamment entre 
elle et Xxx, l'existence d'un mandat valable au moment de l'introduction de la reclamation. 

Elle estime enfin que le delai de recours contentieux de trois mois n'aurait pas 
commence a courir, conformement au paragraphe 246, alinea 3 AO alors que le bulletin de la 
retenue d'impot sur les revenus de capitaux de l'exercice 2001, date du 20 juillet 2005, ne 
comporterait pas, parmi l'instruction concemant les voies de recours, une indication relative a 
la necessite de joindre une copie du mandat ad litem dans l'hypothese ou la reclamation est 
introduite non pas par l'assujetti lui-meme, mais par un fonde de pouvoir. 

Le delegue du Gouvemement retorque a cette argumentation qu’elle meconnaitrait 
qu'en droit luxembourgeois pour pouvoir exercer faction d'autrui, il faut justifier en toutes 
matieres d’un mandat expres et special aux fins de l’instance. II insiste sur l’utilite et la 
necessite de cette regie, etant donne qu’une reclamation en matiere d’impot direct impliquerait 
le reexamen integral de la situation fiscale du contribuable et, le cas echeant, la possibility 
d’une imposition in pejus. 

II releve encore que l'instruction sur les voies de recours jointe au bulletin ne 
mentionnerait certes pas la necessite, pour un reclamant autre que le destinataire du bulletin, 
de justifier d’un mandat, mais comme la reclamation n’exigerait pas de ministere, l’instruction 
sur les voies de recours n'aurait pas besoin d'informer le contribuable sur les obligations 
professionnelles de ses eventuels mandataires salaries. 
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Enfin, il estime que contrairement a ce qu'affirme la demanderesse, sa correspondance. 
montrerait uniquement son intention de reclamer sans l'exprimer a l'egard de l'autorite et sans 
conferer de mandat a Monsieur .... 

En l’espece le directeur, sans se prononcer sur la validite en la forme de la procuration 
emise par la societe ..., a cependant considere que cette procuration aurait ete emise apres 
expiration du delai de recours. En se referant aux regies regissant le mandat ad litem , il a 
estime qu’un tel mandat devrait avoir « effectivement existe des V introduction de la 
reclamation », ce qui prohiberait toute ratification ulterieure. 

La decision deferee, pour justifier 1’ application des regies propres au mandat ad litem, 
outre de se referer a une regie generale de droit luxembourgeois imposant pretendument en en 
toutes matieres de se justifier « pour pouvoir exercer faction d’autrui » « d’un mandat ad 
litem expres et special aux fins de I’instance », se base encore sur le paragraphe 254, alinea 2 
AO suivant lequel « Bevollmdchtigte und gesetzliche Vertreter haben sich auf Verlangen cds 
solche auszuweisen ». 

Avant toute interpretation le juge est amene a appliquer les dispositions legales suivant 
le sens premier qu’elles revetent dans la mesure oil elles sont claires et precises, etant souligne 
qu’il n’appartient pas au juge d’interpreter une disposition legale au-dela des termes y 
employes, le juge etant tenu d’ appliquer la loi, aussi perfectible que celle-ci puisse paraitre le 
cas echeant, sans pouvoir 1’ adapter aux nouvelles circonstances de fait au-dela de son contenu 
precis, cette prerogative etant reservee au pouvoir legislatif. 

Or contrairement a ce qui est soutenu par la partie etatique, le paragraphe 254, alinea 2 
AO n’impose pas la production d’un mandat ad litem expres et special. 

En ce qui concerne 1’ existence d’une regie imposant « en toutes matieres » la 
production d’un mandat ad litem pour l’exercice de Taction d’autrui, il y a lieu de retenir 
qu’on entend de maniere generale par mandat ad litem le mandat confere a un mandataire 
pour la representation de son mandant en justice et pour l’introduction et l’accomplissement 
d’une procedure contentieuse. 

A ce sujet, au-dela de 1’ absence de texte imposant en la presente matiere expressement 
la production d’un mandat ad litem, il echet de rappeler que avant la loi du 7 novembre 1996 
portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, entree en vigueur le l er janvier 
1997, le directeur pouvait se prevaloir de la qualite d’une juridiction de premier degre suivant 
les previsions de droit national et que l’exigence d’un mandat ad litem , pour introduire cette 
reclamation etait partant admise a ce moment (voir en ce sens trib. adm 8 mai 2000, n° 12879 
du rolejO Force est cependant de constater le directeur ne possede plus cette qualite depuis 
cette date, la reclamation ne constituant qu’un recours pre-contentieux administratif a l’instar 
de nombreux autres, de sorte qu ’a fortiori, ne possedant pas la qualite d’instance judiciaire a 
la date de l’introduction de la reclamation pour compte de la societe ... ainsi qu’a la date de la 
prise de la decision deferee au tribunal, il ne saurait s’en prevaloir pour exiger la production 
d’un mandat ad litem. 

Il convient encore de souligner que contrairement a ce qui est soutenu dans la decision 
directoriale, 1’ obligation d’un mandat ad litem ne constitue pas en droit luxembourgeois une 
regie generale applicable « en toutes matieres », mais une obligation imposee specifiquement 
et explicitement par la loi dans certaines matieres determinees, telles que par exemple les 
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situations specifiques regies par les articles 106, alinea 2, et 553, alinea 2 du Nouveau Code 
de procedure civile, 204 du code penal ou encore 39, alinea 4 de la loi du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives. 

II convient d’ailleurs de relever que ces textes imposent tous explicitement un mandat 
« special » ou « expres » a produire lors de 1’ introduction du recours ou du depot de la requete 
d’appel, contrairement au paragraphe 254, alinea 2 AO, qui ni ne specific pas la forme de la 
justification de mandat que le directeur peut exiger, ni n’impose l’existence d’un ecrit 
documentant le mandat lors de l’introduction de la reclamation. 

II resulte de tous les developpements qui precedent que c’est a tort que le directeur, en 
s’emparant de regies propres au mandat ad litem non applicables en la presente matiere et non 
prevues par un quelconque texte, a refuse la confirmation ex post lui fournie par la societe .... 

II est vrai que l’acte d’introduire une reclamation devant le directeur, eu egard plus 
particulierement au risque y inherent de voir l’imposition revue, le cas echeant, in pejus , 
presente un risque de voir modifier de maniere permanente et irrevocable la situation du 
contribuable de sorte qu’il est dans l’interet de celui-ci de delimiter clairement les pouvoirs 
dont il entend investir son mandataire, le cas echeant en etablissant prealablement une 
procuration afferente expresse et speciale renseignant clairement son intention d’ investir le 
mandataire du pouvoir d’agir par la voie d’une reclamation a l’encontre d’une decision 
determinee avec toute la precision requise. La formalite d’un mandat special et expres 
constituant cependant une mesure destinee a proteger le contribuable envers les agissements 
d’un mandataire qui depasserait le cas echeant ses pouvoirs en deposant une reclamation a 
l’insu de son mandant, le defaut de cette formalite au moment de 1’ introduction de la 
reclamation ne saurait etre le cas echeant que souleve par le mandataire lui-meme. En 
revanche, la presentation ulterieure du mandat sur demande afferente du directeur, 
expressement admise par le paragraphe 254, alinea 2 AO, n’est pas de nature a entrainer 
l’irrecevabilite de la reclamation. 

II est encore vrai, a l’instar de ce qu’a plaide le delegue du Gouvernement, que le fait 
de permettre au contribuable de ratifier les actes de son mandataire posterieurement pourrait 
aboutir a la situation ou un contribuable attendrait Tissue de la phase pre-contentieuse et le 
sort reserve a la reclamation introduite par son mandataire, pour, en cas de reformation in 
pejus , contester les pouvoirs conferes a la personne ayant pretendu agir pour son compte, et 
tenter, de la sorte, d’eviter que la decision directoriale ne lui soit opposable. 

Or, c’est precisement pour eviter de telles situations que le legislate ur a autorise le 
directeur, sur base du paragraphe 254, alinea 2 AO, d’inviter l’auteur de la reclamation a 
justifier du mandat dont il se prevaut, le directeur pouvant de la sorte, en cas de doute, obtenir 
la confirmation du mandat en temps utile, c’est-a-dire avant l’expiration du delai de 
reclamation et avant qu’il ne statue sur la reclamation. 

Si en l’espece la confirmation du mandat accorde a Monsieur ... a ete fournie au 
directeur apres expiration du delai de reclamation, ce fait ne saurait etre oppose au 
contribuable, etant donne que la demande afferente du directeur ne lui a ete adressee qu’en 
date du 13 fevrier 2006, la societe ... emettant la procuration demandee des le lendemain, a 
savoir le 14 fevrier 2006. Or il etait loisible au directeur, en cas de doutes quant a la legitimite 
ou a l’etendue du mandat dont se prevalait Monsieur ..., d’exiger la justification de ce mandat 
des l’introduction de la reclamation et, en tout etat de cause, avant l’expiration du delai de 
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reclamation, de sorte a permettre au contribuable, le cas echeant, de deposer encore lui-meme 
une reclamation recevable ratione temporis. 

En l’espece, le tribunal est des lors amene a retenir que la procuration emise par la 
societe ... a l’adresse de Monsieur ..., certes datee du 14 fevrier 2006, vaut confirmation et 
ratification des actes poses par celui-ci, a savoir de la reclamation deposee le 5 septembre 
2006 contre le bulletin de la retenue d'impot sur les revenus de capitaux de l'annee 2001 emis 
le 20 juillet 2005, ladite procuration reconnaissant explicitement le pouvoir accorde a 
Monsieur ... de « requerir (...) la revision du bulletin de retenue a la source sur revenu de 
capitaux 2001 », chose que celui-ci a precisement fait par le depot d’une reclamation en date 
du 5 septembre 2006.. 

C'est done a tort que le directeur des Contributions a declare la reclamation introduite 
par la demanderesse comme etant irrecevable, et sa decision du 7 mars 2006 est done a 
annuler de ce chef. 

Comme l'affaire soumise au tribunal n'a pas encore fait l'objet d'une instruction par le 
directeur des Contributions directes, etant donne que celui-ci s'est refuse a analyser le fond de 
l'affaire, et dans interet d'une bonne administration de la Justice, il y a lieu de renvoyer 
l'affaire devant ledit directeur. 

Concemant la notification de la requete introductive d'instance a l'Etat en la personne 
de son ministre Etat ainsi qu’au directeur des Contributions directes, il serait injuste de faire 
supporter par l’Etat les frais afferents exposes le cas echeant par la demanderesse, l’Etat 
devant par ailleurs supporter les autres frais lies a la presente instance, puisqu'il sera fait droit 
a la demande introduite par la partie demanderesse, en raison du fait que ces frais ont ete 
engages inutilement par la partie demanderesse, puisqu'aux termes de l'article 4, alinea 3 de la 
loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives le 
depot de la requete vaut signification a l’Etat. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, premiere, statuant contradictoirement; 
re§oit le recours en reformation en la forme; 

dans le cadre du recours en reformation, annule la decision du directeur des 
Contributions directes du 7 mars 2007 et renvoie l'affaire devant le directeur des 
Contributions directes; 

declare le recours en annulation introduit a titre subsidiaire, irrecevable; 

condamne l’Etat aux frais, a l’exception de ceux qui ont ete debourses dans le cadre de 
la notification de la requete introductive d'instance. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 29 janvier 2007 par : 
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Mme Lenert, vice-president, 

Mme Thome, juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Lenert 
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